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La Corte di Strasburgo condanna l'Italia perche' con un decreto legge sovverte
le sentenze

di Spataro 

Epocale decisione, vergogna per l'Italia. Fu negata loro la rivalutazione annuale. La Cour estime que lâ€™adoption du
dÃ©cret-loi nÂ° 78/2010 a portÃ© atteinte au principe de la prÃ©Ã©minence du droit et au droit dâ€™une partie des
requÃ©rants Ã  un procÃ¨s Ã©quitable. 

del 2013-09-03 su Civile.it, oggi e' il 29.03.2024

Con il decreto si introduceva un nuovo modo per interrompere l'efficacia delle sentenze, invece che recepirle. La Corte dei diritti
dell'uomo di Strasburgo condanna l'Italia per gli ostacoli posti ai malati ad ottenere il risarcimento per i danni da trasfusioni.

Forse abbiamo perso il senso della gravita' delle parole.

Questa decisione spalanca la responsabilita' per i governi che usano le fonti normative contro le decisioni della giurisprudenza.

70. Compte tenu de ces considÃ©rations, la Cour estime que l'adoption du dÃ©cret-loi no 78/2010 a portÃ© atteinte au
principe de la prÃ©Ã©minence du droit et au droit des requÃ©rants Ã  un procÃ¨s Ã©quitable consacrÃ©s par l'article 6
Â§ 1 de la Convention (Maggio et autres c. Italie, prÃ©citÃ©, Â§Â§ 43-50). Il s'ensuit que les exceptions prÃ©liminaires
soulevÃ©es par le Gouvernement (paragraphes 43-47 ci-dessus) ne sauraient Ãªtre accueillies et qu'il y a eu violation de cette
disposition.

...

85. De l'avis de la Cour, l'adoption du dÃ©cret-loi no 78/2010 a donc fait peser une Â« charge anormale et exorbitante Â»
sur les requÃ©rants et l'atteinte portÃ©e Ã  leurs biens a revÃªtu un caractÃ¨re disproportionnÃ©, rompant le juste Ã©quilibre
entre les exigences de l'intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et la sauvegarde des droits fondamentaux des individus (voir, mutatis mutandis,
Lecarpentier et autres, prÃ©citÃ©, Â§Â§ 48 Ã  53, Agrati et autres,prÃ©citÃ©, Â§Â§ 77-85).

DECRETO-LEGGE 31 maggio 2010, n. 78

Misure urgenti in materia di stabilizzazione finanziaria e di competitivita' economica.

Dato a Roma, addi' 31 maggio 2010

NAPOLITANO

Berlusconi, Presidente del Consiglio dei Ministri
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Tremonti, Ministro dell'economia e delle finanze

Il Comunicato:

du Greffier de la Cour CEDH 248 (2013) 03.09.2013 ArrÃªt pilote : l'Italie doit payer les montants correspondants Ã  la
rÃ©Ã©valuation de l'indemnitÃ© complÃ©mentaire versÃ©e Ã  la suite de la contamination par transfusions sanguines ou par
l'administration de produits dÃ©rivÃ©s du sang

Dans son arrÃªt de chambre, non dÃ©finitif 1, rendu ce jour dans l'affaire M.C. et autres c. Italie
(requÃªte n o 5376/11), la Cour europÃ©enne des droits de l'homme dit, Ã  l'unanimitÃ©, qu'il y a eu :

● Violation de l'article 6 Â§ 1 (droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable) de la Convention europÃ©enne des droits de l'homme ;
● Violation de l'article 1 du Protocole nÂ° 1 (protection de la propriÃ©tÃ©) Ã  la Convention ;
● Violation de l'article 14 (interdiction de la discrimination) combinÃ© avec l'article 1 du Protocole nÂ° 1 (protection de la

propriÃ©tÃ©).

L'affaire concerne l'impossibilitÃ© pour 162 ressortissants italiens d'obtenir une rÃ©Ã©valuation annuelle de la partie
complÃ©mentaire d'une indemnitÃ©  qui leur avait Ã©tÃ© accordÃ©e aprÃ¨s qu'ils eurent Ã©tÃ© accidentellement
contaminÃ©s Ã  la suite de transfusions sanguines ou par l'administration de produits dÃ©rivÃ©s du sang.

La Cour a jugÃ© que l'adoption par le Gouvernement du dÃ©cret-loi d'urgence nÂ° 78/2010 qui tranchait la question
litigieuse de la rÃ©Ã©valuation de la partie complÃ©mentaire de l'indemnitÃ© a portÃ© atteinte au principe de la
prÃ©Ã©minence du droit et au droit des requÃ©rants Ã  un procÃ¨s Ã©quitable, qu'elle a fait peser sur eux une Â«
charge anormale et exorbitante Â» et enfin, qu'elle a portÃ© atteinte de maniÃ¨re disproportionnÃ©e Ã  leurs biens.

Principaux faits

Les requÃ©rants sont cent soixante-deux ressortissants italiens qui ont tous Ã©tÃ© contaminÃ©s par des virus Ã  la suite de
transfusions sanguines ou par administration de produits dÃ©rivÃ©s du sang. En vertu de la loi nÂ° 210/1992, les requÃ©rants
perÃ§oivent ou percevaient de la part du ministÃ¨re de la SantÃ© une indemnitÃ©, composÃ©e de deux volets : un montant
fixe et une indemnitÃ© complÃ©mentaire (Â« IIS Â»).

Par un arrÃªt du 28 juillet 2005, la Cour de cassation dÃ©clara que les deux volets de l'indemnitÃ© en question Ã©taient
soumis Ã  rÃ©Ã©valuation sur la base du taux annuel d'inflation. Par un revirement de jurisprudence, la Cour de cassation
revint en 2009 sur son interprÃ©tation prÃ©cÃ©dente. Elle estima que le texte de la loi nÂ° 210/1992 ne prÃ©voyait la
rÃ©Ã©valuation annuelle que pour l'indemnitÃ© de base et non pour l'IIS.

1 ConformÃ©ment aux dispositions des articles 43 et 44 de la Convention, cet arrÃªt de chambre n'est pas dÃ©finitif. Dans un
dÃ©lai de trois mois Ã  compter de la date de son prononcÃ©, toute partie peut demander le renvoi de l'affaire devant la Grande
Chambre de la Cour. En pareil cas, un collÃ¨ge de cinq juges dÃ©termine si l'affaire mÃ©rite plus ample examen. Si tel est le
cas, la Grande Chambre se saisira de l'affaire et rendra un arrÃªt dÃ©finitif. Si la demande de renvoi est rejetÃ©e, l'arrÃªt de
chambre deviendra dÃ©finitif Ã  la date de ce rejet.

DÃ¨s qu'un arrÃªt devient dÃ©finitif, il est transmis au ComitÃ© des Ministres du Conseil de l'Europe qui en surveille
l'exÃ©cution. Des renseignements supplÃ©mentaires sur le processus d'exÃ©cution sont consultables Ã  l'adresse suivante :
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution.

En mai 2010, le Gouvernement intervint par un dÃ©cret-loi d'urgence (nÂ° 78/2010) sur la question de la rÃ©Ã©valuation de
l'IIS. Ce dÃ©cret-loi dÃ©cida de l'impossibilitÃ© de rÃ©Ã©valuer l'IIS.

Plusieurs tribunaux saisirent alors la Cour constitutionnelle de la question de constitutionalitÃ© du dÃ©cret-loi en cause. La

http://www.iusondemand.com


La Corte di Strasburgo condanna l'Italia perche' con un decreto legge sovverte le sentenze - 2013-09-03 - Civile.it

 - IusOnDemand srl - pag. 3/5

Cour constitutionnelle estima que les dispositions de ce dÃ©cret-loi Ã©taient contraires au principe d'Ã©galitÃ© garanti par
l'article 3 de la Constitution, car elles prÃ©voyaient un traitement discriminatoire entre deux catÃ©gories de personnes : celles
affectÃ©es par le Â« syndrome de la thalidomide Â» et celles affectÃ©es par des hÃ©patites. L'IIS Ã©tait en effet
rÃ©Ã©valuÃ©e annuellement pour la premiÃ¨re catÃ©gorie de personnes et non pour la seconde. Elle conclut Ã 
l'inconstitutionnalitÃ© du dÃ©cret-loi. Mais les requÃ©rants n'ont pas obtenu la rÃ©Ã©valuation de l'IIS aprÃ¨s la date de
publication cet arrÃªt.

Griefs, procÃ©dure et composition de la Cour

Invoquant les articles 6 Â§ 1 (droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable) et 13 (droit Ã  un recours effectif), les requÃ©rants se
plaignaient que le Gouvernement fÃ»t intervenu au moyen du dÃ©cret-loi nÂ° 78/2010 dans un domaine qui fit l'objet
d'un dÃ©bat jurisprudentiel et donna lieu Ã  de nombreuses affaires dans lesquelles le Gouvernement Ã©tait
lui-mÃªme partie prenante.

Invoquant l'article 1 du Protocole nÂ° 1 (protection de la propriÃ©tÃ©), ils arguaient qu'en l'absence de rÃ©Ã©valuation, l'IIS
Ã©tait vouÃ©e Ã  perdre progressivement de sa valeur. Ils soulignaient par ailleurs que le montant de cette part
complÃ©mentaire reprÃ©sente entre 90 % et 95 % du montant global de l'indemnitÃ© allouÃ©e.

Invoquant l'article 14 et l'article 1 du Protocole nÂ° 12 (interdiction de la discrimination), combinÃ©s avec l'article 2 (droit Ã  la
vie), ils se plaignaient d'Ãªtre victimes de discriminations multiples. La requÃªte a Ã©tÃ© introduite devant la Cour
europÃ©enne des droits de l'homme le 29 novembre 2010.

L'arrÃªt a Ã©tÃ© rendu par une chambre de sept juges composÃ©e de :
DanutÄ— JoÄ•ienÄ— (Lituanie), prÃ©sidente,
Guido Raimondi (Italie),
Peer Lorenzen (Danemark),
Dragoljub PopoviÄ‡ (Serbie),
IÅŸÄ±l KarakaÅŸ (Turquie),
NebojÅ¡a VuÄ•iniÄ‡ (MontÃ©nÃ©gro),
Paulo Pinto de Albuquerque (Portugal),
ainsi que de Stanley Naismith, greffier de section.
DÃ©cision de la Cour

Articles 6 Â§ 1 et 13

La Cour note que la question de savoir si l'IIS Ã©tait soumise ou non Ã  une rÃ©Ã©valuation annuelle se situait au centre d'un
dÃ©bat dont l'Etat Ã©tait partie prenante. L'adoption du dÃ©cret-loi nÂ° 78/2010 a dÃ©finitivement fixÃ© les termes du
dÃ©bat en fournissant une interprÃ©tation de la loi favorable Ã  l'Etat. Ce dÃ©cret-loi a eu pour consÃ©quence d'Ã©tablir
des critÃ¨res qui ont dÃ©terminÃ© l'issue des procÃ©dures pendantes. Il a privÃ© d'effet des dÃ©cisions favorables aux
requÃ©rants, a entraÃ®nÃ© l'interruption de l'exÃ©cution des dÃ©cisions qui leur Ã©taient favorables et a dÃ©nuÃ©
d'efficacitÃ© les recours Ã©ventuels contre les dÃ©cisions rejetant les demandes de rÃ©Ã©valuation de l'IIS.

Les Ã©lÃ©ments du dossier ne laissent pas apparaÃ®tre que l'Etat, en prenant ce dÃ©cret-loi, poursuivait un but autre que la
prÃ©servation de ses propres intÃ©rÃªts, but qui eÃ»t pu correspondre Ã  un Â« impÃ©rieux motif d'intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral Â».

La Cour note que la Cour constitutionnelle a jugÃ© que ces critÃ¨res Ã©taient contraires Ã  la Constitution en ce qu'ils
entraÃ®naient une disparitÃ© de traitement entre deux catÃ©gories de personnes bÃ©nÃ©ficiant de l'indemnitÃ© prÃ©vue par
la loi nÂ° 210/1992.

Quant aux effets de l'arrÃªt de la Cour constitutionnelle sur la situation des requÃ©rants, la Cour constate que les principes
Ã©tablis par le dÃ©cret-loi en question ont persistÃ© puisque les requÃ©rants n'ont pas obtenu la rÃ©Ã©valuation de l'IIS
aprÃ¨s la date de publication cet arrÃªt.

http://www.iusondemand.com


La Corte di Strasburgo condanna l'Italia perche' con un decreto legge sovverte le sentenze - 2013-09-03 - Civile.it

 - IusOnDemand srl - pag. 4/5

La Cour estime que l'adoption du dÃ©cret-loi nÂ° 78/2010 a portÃ© atteinte au principe de la prÃ©Ã©minence du droit
et au droit d'une partie des requÃ©rants Ã  un procÃ¨s Ã©quitable. Elle dÃ©clare qu'il y a eu violation de l'article 6 Â§ 1 et
que, compte tenu du constat de violation de cet article, il ne s'impose pas de statuer sur le grief tirÃ© de l'article 13.

Article 1 du Protocole nÂ° 1

La Cour rappelle qu'une ingÃ©rence dans le droit au respect des biens doit mÃ©nager un juste Ã©quilibre

entre les exigences de l'intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral de la communautÃ© et les impÃ©ratifs de la sauvegarde des droits
fondamentaux de l'individu. Or, Ã  la suite de l'adoption du dÃ©cret-loi nÂ° 78/2010, ceux des requÃ©rants qui avaient obtenu
une dÃ©cision dÃ©finitive leur reconnaissant un droit Ã  la rÃ©Ã©valuation ont Ã©tÃ© soit privÃ©s de leur droit, soit n'ont
jamais obtenu l'exÃ©cution de la dÃ©cision rendue en leur faveur. D'autres requÃ©rants se sont vu refuser la demande qu'ils
avaient introduite avant l'entrÃ©e en vigueur du dÃ©cret litigieux, ou bien n'ont pu attaquer les dÃ©cisions rejetant leurs
demandes, compte tenu de l'entrÃ©e en vigueur dudit dÃ©cret. Quoi qu'il en soit, l'ensemble des requÃ©rants n'a pas
bÃ©nÃ©ficiÃ© de la rÃ©Ã©valuation de l'IIS et ce mÃªme aprÃ¨s l'arrÃªt de la Cour constitutionnelle.

La Cour accorde une attention particuliÃ¨re au fait que l'IIS reprÃ©sente plus de 90 % du montant global de l'indemnitÃ©
versÃ©e aux intÃ©ressÃ©s. De plus, cette indemnitÃ© vise Ã  couvrir les frais des traitements mÃ©dicaux des requÃ©rants et,
comme il ressort de l'expertise mÃ©dicale produite devant la Cour, le pronostic concernant leur chance de survie ou leur
rÃ©tablissement est strictement liÃ© au bÃ©nÃ©fice de ces indemnitÃ©s.

L'adoption du dÃ©cret-loi a donc fait peser Â« une charge anormale et exorbitante Â» sur les requÃ©rants et l'atteinte portÃ©e
Ã  leurs biens a revÃªtu un caractÃ¨re disproportionnÃ©. Il y a eu violation de l'article 1 du Protocole nÂ° 1. En notant
Ã©galement que le grief formulÃ© par les requÃ©rants sous l'angle de l'article 2 se prÃªte Ã  une analyse sous l'angle de
l'article 1 du Protocole nÂ° 1, La Cour estime qu'il n'y a pas lieu de statuer en l'espÃ¨ce.

Article 14 combinÃ© avec l'article 1 du Protocole nÂ° 1

La Cour observe tout d'abord que la Cour constitutionnelle a dÃ©clarÃ© inconstitutionnel sur un point, le dÃ©cret-loi nÂ°
78/2010. Cependant, l'arrÃªt de la Cour constitutionnelle est restÃ© sans effet vis-Ã -vis des requÃ©rants.

L'entrÃ©e en vigueur du dÃ©cret-loi a entraÃ®nÃ© une disparitÃ© quant au bÃ©nÃ©ficie de la rÃ©Ã©valuation de
l'IIS entre personnes qui se trouvent dans une situation comparable.

Eu Ã©gard Ã  son constat de violation de l'article 1 du Protocole nÂ° 1, la Cour estime qu'il y a eu
Ã©galement violation de l'article 14 en cette partie du grief.

Article 46

La Cour relÃ¨ve que les violations des droits des requÃ©rants ne concernent pas des cas isolÃ©s mais
sont le rÃ©sultat d'un problÃ¨me systÃ©mique dÃ©coulant de la rÃ©ticence des autoritÃ©s de rÃ©Ã©valuer l'IIS, y
compris Ã  la suite de l'arrÃªt de la Cour constitutionnelle. Eu Ã©gard au nombre de personnes potentiellement concernÃ©es
en Italie, la Cour dÃ©cide par consÃ©quent d'appliquer la procÃ©dure de l'arrÃªt pilote et relÃ¨ve aussi le besoin urgent d'offrir
aux personnes concernÃ©es un redressement appropriÃ© Ã  l'Ã©chelon national.

La Cour invite l'Etat dÃ©fendeur Ã  fixer, dans les six mois Ã  partir du jour oÃ¹ le prÃ©sent arrÃªt deviendra dÃ©finitif, un
dÃ©lai impÃ©ratif dans lequel il s'engage Ã  garantir la rÃ©alisation effective et rapide des droits en questions. Le
Gouvernement est appelÃ© Ã  payer un montant correspondant Ã  la rÃ©Ã©valuation de l'IIS Ã  toute personne bÃ©nÃ©ficiant
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de l'indemnitÃ© prÃ©vue par la loi nÂ° 210/1992 dÃ¨s lors que celle-ci lui a Ã©tÃ© reconnue.

En attendant que les autoritÃ©s adoptent les mesures nÃ©cessaires dans le dÃ©lai fixÃ©, la Cour dÃ©cide d'ajourner l'examen
des requÃªtes non communiquÃ©es ayant le mÃªme objet que la prÃ©sente affaire pendant une pÃ©riode d'un an Ã  compter
de la date oÃ¹ le prÃ©sent arrÃªt deviendra dÃ©finitif.

Satisfaction Ã©quitable (Article 41)

La Cour dit que la question de l'application de l'article 41 ne se trouve pas en Ã©tat et la rÃ©serve en entier.

L'arrÃªt n'existe qu'en franÃ§ais.

RÃ©digÃ© par le greffe, le prÃ©sent communiquÃ© ne lie pas la Cour. Les dÃ©cisions et arrÃªts rendus par la Cour, ainsi que
des informations complÃ©mentaires au sujet de celle-ci, peuvent Ãªtre obtenus sur www.echr.coe.int.

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-126137 - Hudoc.echr.coe.int/
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